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Je désirerais présenter, a titre d'introduction, Quelques"-observations de 
caractère général. Tout d'abord, je tiens a préciser que je ne suis pas un expert 
financier, mais un' spécialiste des questions du' commerce' extérieur. L'intention 
initiale de mon gouvernement était d'envoyer,•spécialement pour la présente consul­
tation, un représentant du Ministère des finances, nais en définitive cette-solution 
s'est avérée impossible. En outre, certains des documents ont dû être renvoyés en 
Rhodésie. Ces observations ont trait en particulier au débat ""qui a déjà eu lieu au 
sein du Groupe de travail. Je ne sais si le Ponds attend de moi une déclaration sur 
la Rhodésie mais je désirerais souligner que le document de base du Ponds n'a été. 
reçu qu'il y à dix ou douze jours et que je n'ai encore reçu de Rhodésie du ..Sud au­
cun commentaire sur ce rapport. Les tableaux statistiques que contient ce rapport 
auraient été établis S. l'aide des documents publiés par les services de la statisti­
que de Rhodésie du Sud et je présume que les renseignements qu'ils contiennent sont 
-exacts; mais en ce qui concerne les déclarations d'ordre plus général, vous.com- . 
prendrez que, pour les deux raisons que je viens de donner, il me sera difficile de 
répondre aux questions qui pourront-mVotre posées. Ces réserves faites, je suis 
prêt;'a donner tous renseignements en"ma possession dans une discussion libre et 
franche, et si, sur un point donné, je ne suis pas a même de fournir directement 
les. éclaircissements voulus,,il suffira de quelques jours pour les obtenir et les 
communiquer au Groupe de travail. 

J'en viens maintenant a ma déclaration. Tout d'abord je dois dire que 
si, la Rhodésie du Sud est un territoire autonome, elle n'est pas entièrement indé­
pendante dans la conduite de ses. affaires. Elle est pratiquement autonome pour les 
questions commerciales, comme le prouve sa qualité de partie contractante S. l'Ac­
cord général. Toutefois, nous n'avons pas de banque centrale et tous les paiements 
sont faits par l'intermédiaire de Londres, d'où provient en réalité la plus grande 
partie de nos ressources financières. Par conséquent, en ce qui.concerne nos paie­
ments, nous sommes liés très étroitement S la zone sterling plus encore peut-être 
que certains autres membres de cette zone. -Les observations présentées par le 
délégué du Royaume-Uni au début de sa déclaration et developpe.es par Sir Stephen 
Holmes, ainsi que le mémorandum distribué aux membres de la Conférence, qui a trait 
5 la situation générale, s'appliquent également a la Rhodésie du Sud et je ne vois 
pas quel intérêt pourrait présenter pour le Groupe de travail ce que je pourrais 
ajouter a ces indications. --... 

En ce qui concerne nos restrictions elles-mêmes, il convient de déclarer 
d'abord que les pays de la zone dollar n'étaient pas, en 1939, les fournisseurs 
traditionnels d'un certain nombre de produits de base qui ont été vendus â la / ' 
Rhodésie du Sud au cours de la guerre de 1939-45 et immédiatement après. Au cours.. 
de la période qui a suivi immédiatement la guerre, les fournisseurs traditionnels 
de la Rhodésie du Sud n'étaient pas â même de répondre aux nombreuses demandes de 
biens de production et de biens de. consommation dont le pays avait besoin pour, 
remplacer le matériel qui s'était déprécié au cours de la guerre et pour faire .. 
face aux nécessités de son développement intérieur. Des Commandes ont alors été 
faites-dans les pays qui pouvaient répondre S. ces demandes (cfest-a-dire les pays 
de la zone dollar, peut-être plus spécialement les Etats-Unis) et les importations 
se sont élevées rapidement. C'est.-.ainsi, pour citer un exemple, que nos importa­
tions en provenance des Etats-Unis qui représentaient, en 1939, 9,5 % de la valeur 
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de nos importations to t a l e s sont passées, en 1947. * 17, £>_$}.-/.Elle s"sont tombées 
jïjijiiî._apre"s l ' i n s t i t u t i o n dc&'.'ïjeçir'ictio'ns)./iijjçs r^œtàso^fons ont été 'iliiposde: 
*en\?s!Çtê'mbre 1947 et aussi tôt ,"dans l e f lo t des demandes' dp ..licences d'importa­
t ion eitti"dol-iars, s ' e s t manifestée une^dèma^ty^^sistajojbe Soi biens de production 
et de produits semi-durables. Toutefois, en 1949 et 1950, l a concurrence .de_.nos 

;Jç.'g]3.urnife&éuffs_'traditicnnffls.-du...Royaume-Uni et de-l",,'Europ"ë~s7'ê"st'fait s en t i r et 
les"""datê"s de l ivraison ont. pu supporter l a comparaison avec ce l les des fournis­
seurs de l a zone dol la r . 

La méthode adopt"dè"p~our le contrôle a comporte' primitivement des a t t r i ­
butions ;;dG'rcontingents pour "12 mois, qui é taient dé f in i t i f s pendant l a période 
envisagée1, sous réserve'que l e s produits fassent l ' ob je t de commandes par l ' i n ­
termédiaire des banques au cours de ce t te période. Les a t t r ibu t ions ont été 
divisées en .deux., catégories .pr incipales, .....le.s^.iirlier^-ts-^^ et 
l é s ss^'ices^oiàvernèmeritaux, d'autre_part^Ijet...ùrL:nombrc r e s t r e i n t d'attributions 
ont été- confiées au Ministôre -du Commerce et du Développement indus t r ie l pour le 
compte des p e t i t s importateurs. En ce qui concerne l a premiere catégorie , les 

•négociants ont été répartis> en ; groupes dépendant de leurs Chambres de Commerce 
ou d ' Indus t r ie et un.contingent global a été. accordé .â,chacun des groupes, La 
répar t i t ion f ina le . a été f a i t e alors.:par les négociants eux-mêmes et soumise au 

- département intéressé aux f ins d'approbation-'et pour permettre., àceluir"->i de 
"•; déduire les. l icences délivrées,/de...l'ensemble''des licences! a accorder. Ce système 
• ' • ' s 'es t révélé, d'une e f f icac i té remarquable ef-a-'-continué^â' fonctionner sax\S)heurts, 

Pendakt. .la période •contrôlée;,, toutes 'les-"demandes de biens, de production régla­
bles eft dollars, ont été s a t i s f a i t e s B± récemment cer ta ines l icences déjà délivrée; 
n 'ont pas été .ut i l isées en. raison des-y. effets de la concurrence exercée'par-nos 
fournisseurs t r ad i t ionne l s . D'autre p a r t , l 'expansion et le" Séyeloppcnqnt/rapide: 

• d ' indus t r ies secondaires ont nrovoqué une demandé de;biens ;"3.é production;d-'un 
(/- ' t y p e appropriera" des industr ies qui. n ' é t a ien t pas-' jusqu'ici '"représentées;dans 

le t e r r i t o i r e ,et un nouveau perfectionnement a "-été in t rodui t dans notre, système 
'•'de contrôle par. l a créat ion d'un Comité national-' du dollar..,'. Cet organe"..a pour 

"•"•'.;'';f onctions essence lies,..de. procéder a Lune a t t r ibu t ion de do l la r s , du p ro f i t d ' in-
; 'dus t r ie ls nouveaux 'dont les demandes '.auraient 'pu pati.r dé l a compétition avec 

l es demandes de membres, plus-anciens des groupes et également l'empêcher que 
le l i eu d ' i n s t a l l a t i o n de-ces indust r ies ne puisse ê t re 'influencé par l e v a i t ; 
qu'un groupe d'une zone donnée, par exemple, serai-t disposé .3 leur accorder un 
traitement plus l i b é r a l . 

I l conviendrait également de souligner que. lorsque^Ies mesures de con­
t rô l é on£..été ' introduites;pour la-qpremièrê fo i s , les importations de biens de 
consormaa-éion durables et .autres excédaient 5C % des importations des pays de. la 
"fcone dol la r -e t ,qu'en: raison de l a pénurie-de- devises étrangères, e l l e s ont né-

• cessairèment 'été prohibées; . l es d isponibi l i tés en .dollars .h'.ont été u t i l i s ée s 
que "po*ùr des biens de production et des -"matièrer, p remières .essent ie l les . Tou­
t e f o i s , à aucun moment, les- meèures de contrôle n 'ont été d'une rigueur abso­
lue . La p r i o r i t é accordée aux biens de production et aux matières premières 
n ' a été é tabl ie que pour simplif ier l e s problèmes adminis t ra t i fs , mais le \.r>. 
Ministère.'a toujours é t é , et demeure prêt ù. examiner les demandes présentées 
dans des cas .par t icul iers , -pour l ' importat ion de produits .aui res que les produits 

•••/'• p r i o r i t a i r e s r " Ces pbserv.ations prennent toute leur valeur en ce q-ui concerne 
''•'' l 'é tablissement d ' indus t r i es nouvelles et les opérations du Comité national 

: du 'dol lar 'auquel i l a été f a i t a l lus ion . 

..Eh août,. 1949, la Rhodésie du Sud,' conjointement avec* l e r e s t e de la zone 
'-'• "-Sterling, a p r i s des mesures peur roture â exécution l'a décision adoptée en 

j u i l l e t de l a même .année. Comme, nous- étions a lors au'milieu d'une période'de 
• contingents",, i l "a. été décidé,: pâSix- f aG'ilitef'1!' application des mer-ires, 'de 
'"•'•'•procéder & l a réduction .des .'.'dépense-s eh étendant' ' l'a période p lu tô t qu'en cher-: 

chant à rédu i re . l e s contingent s'Me dol lars déjà; .J écarté s. 'La pjriode ;dc ,con-. ; 
t ingents qui a l l a i t primitivement du 1-er : avr i l i94^.'iau

 ;3"l mars.«195° a été. en•,-:.': 
conséquence prolongée jusqu"'au-"30 juin 4950. •' ' "'" ' ..' ' ...' .A • v - .,,... •-'• 
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En ce qui concerne l'avenir, la période d'attribution actuelle, à 
raison de 0 7 raillions f.o.b. pour 6 mois, s1'tend jusqu'au 31 décembre 1950 
et, 5 ma connaissance, aucune décision ferme n'a encore été prise en ce qui 
concerne la nouvelle période. On comprendra que la décision de septembre 
des Ministres du Commonwealth, ft laquelle a fait -allusion le délégué du 
Royaume-Uni, aura une incidence sur la question et il serait prématuré 
d'escompter une décision ferme. Il va sans dire que les données statistiques 
ne sont pas complètes pour 1950, mais je dispose de statistiques du .commerce 
jusqu'au mois d'août 1950. Des prévisions concernant notre commerce pour 1950 
ont été faites par un groupe de travail en Rhodésie du Sud cette année et ce 
groupe a estimé qu'on ne pouvait envisager que de faibles augmentations des 
exportations a destination des pays de la zone dollar et que, par contre, les 
. exportations t destination de la zone sterling et des pays S. monnaie faible -
de tabac principalement - s'accroîtraient davantage. En d'autres termes, 
l'amélioration éventuelle de la balance des paiements ne peut être escomptée 
qu'à l'égard des monnaies faibles et non des dollars. Deux facteurs, selon 
toute vraisemblance, font que nos ressources en dollars n'augmenteront pas 
sensiblement : (l) nos exportations en dollars portent principalement sur 
des produits volumineux et notre système ferroviaire est actuellement employé, 
au maximum. En outre, ne comportant qu'une seule ligne, il est particulière­
ment vulnérable. Pendant la dernière période de pluie, nous avons subi un 
affaissement de terrain que nous avons mis 3 ou 4 jours S. réparer; il en est 
résulté des pertes pour notre commerce extérieur, (2) Notre principal port 
d'exportation est Beira dans l'Est africain portugais et l'augmentation ou 
simplement le maintien de notre taux actuel d'exportations dépend entièrement 
des efforts déployés par les Portugais. C'est pourquoi nous ne devons faire 
qu'aveo circonspection et réserve des prévisions sur nos exportations. D'autre 
part, la production effective d'or décroit constamment, bien que naturellement 
la valeur des exportations ait subi récemment une hausse qui a ê.ïê la bienve­
nue. En outre, un facteur que nous ne perdons pas de vue est la nécessité., 
qui se fait sentir périodiquement, d'importations substantielles de produits 
alimentaires réglables en dollars. Le régime alimentaire de base de l'Afri­
cain est le mais et des conditions imprévues telles qu'une sérieuse période 
de pluie sur cette partie du continent africain peut rendre nécessaire, et 
a effectivement rendu nécessaire, des importations en provenance des pays 
de la zone dollar, 

A la fin de l'année 1949, notre balance des paiements avec la zone 
dollar, exprimée en livres sterling, accusait un déficit de £ 3,2 millions, 
lequel a été couvert par nos ventes d'or s'élevant â £ 4,8 millions. Je 
ne dispose pas encore de renseignements sur la situation de la balance des 
paiements en 1950, mais on espère qu'elle ne se modifiera pas sensiblement. 
Compte tenu des facteurs mentionnés ci-dessus, ainsi que, d'autre part, «de 
l'incidence imprévisible que pourraient avoir sur la demande d'importations 
le réarmement et les tendances inflationnistes générales, il aet manifeste 
que la situation comporte des inconnues. Dans l'incertitude actuelle, le 
gouvernement de la Rhodésie du Sud continue â pratiquer une stricte économie 
des importations en provenance de la zone dollar, conformément aux conoILu-
sions de la Conférence de septembre des Ministres du Commonwealth. 


